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CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LE 
TRANSIT DES ANIMAUX, DES VIANDES ET DES AUTRES PRODUITS 

D’ORIGINE ANIMALE 

Convaincus cju il est desirable et n6cessaire d’etablir un juste 6cjuilibre entre les preoccupa- 
tions sanitaires des pays transitaires, d’une part, et les desirs legitimes du commerce interna- 
tional des animaux, viandes et autres produits d’origine animale ; 

Desireux, d autre part, d accorder au transit des animaux, des viandes et autres produits 
d ongme animale, la plus grande liberte compatible avec les exigences de la police veterinaire 
et de Thygiene publique ; 

Ont designe pour leurs plenipotentiaires : 

Lesquels, apres avoir produit leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent a permettre le transit des bovides, des 
solipedes, des pores, des moutons, des chevres, de la volaille et de tous produits animaux 
originaires des pays entre lesquels est en vigueur la Convention internationale pour la lutte 
contre les maladies contagieuses des animaux. 

2. Le transit des animaux vise au chiffre 1 ci-dessus est subordonne a la notification 
prealable des envois faite a fautorite veterinaire designee par le pays transite pour recevoir 
ladite notification et il s’effectuera dans les conditions determinees aux articles suivants 
compte tenu des dispositions ci-apres du present article. 

Aucune notification n’est exigee pour le transit des produits animaux vises au chiffre 1 
ci-dessus. 

3. L’existence dans le pays d’origine de la peste bovine autorise le refus absolu de transiter. 
La constatation de la peste porcine, de la fievre aphteuse, de la clavelee, ou de la peri- 

pneumome contagieuse des bovides peut justifier, de la part du pays a transiter, le refus du 
transit des animaux receptifs, tout compte etant tenu du nombre et de la repartition des 
foyers de ces infections dans le pays d’origine. 

4. En cas d apparition de la peste bovine, dans le pays d’origine, le transit des viandes 
et produits animaux provenant des diverses espcces de ruminants peut etre interdit. 

5. Le transit ne pourra en aucun cas etre refuse pour les animaux et produits originaires 
de pays avec lesquels le pays transitaire entretient — au moment de la demande de transit — 
un commerce d importation ayant pour objet les animaux et produits d’origine animale de la 
meme espece. 

Article 2. 

1. Pour etre admis au transit, un certificat d’origine et de sante doit accompagner les 
animaux ; ce certificat, inspire des principes fixes par TOffice international des epizooties, 
sera conforme au modele annexe a la presente Convention. 

2. Les certificats pourront etre etablis, soit dans la langue du pays exportateur, soit dans 
la langue du pays importateur, les autorites veterinaires du pays transitaire conservant, en 
cas de doute sur la teneur du document, la faculte d’en reclamer une traduction. 

Article 3. 

En principe, les animaux ne doivent etre transposes que dans des fourgons construits 
de telle fagon que la chute et la projection des excrements et des matieres pouvant servir de 
yehicules a la contagion soient rendues impossibles. Tout au moins, ces animaux ne devront- 
ils etre expedies que dans des fourgons munis d’amenagements reduisant au minimum la 
dispersion des elements dangereux. — 
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INTERNATIONAL CONVENTION CONCERNING 
THE TRANSIT OF ANIMALS, MEAT AND OTHER PRODUCTS 

OF ANIMAL ORIGIN 

Being convinced that it is both desirable and necessary to establish a fair balance between 
the health interests of transit countries, on the one hand, and the legitimate desires of the 
international trade in animals, meat and other products of animal origin ; 

Being desirous, on the other hand, of affording the transit of animals, meat and other 
products of animal origin the fullest measure of freedom consistent with the requirements of 
veterinary health inspections and public health ; 

Have appointed as their Plenipotentiaries : 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 
upon the following provisions : 

Article 1. 

1. The High Contracting Parties undertake to permit the transit of cattle, horses, asses, 
mules, etc., pigs, sheep, goats, poultry, and all animal products originating in countries Parties 
to the International Convention for the Campaign against Contagious Diseases of Animals. 

2. The transit of the animals to which paragraph 1 above relates shall be subject to 
previous notification of the consignments to the veterinary authority designated by the 
transit country for that purpose, and shall be carried out under the conditions laid down in 
the articles hereinafter following, due regard being had to the following provisions of the 
present article. 

No notification shall be required for the transit of the animal products to which para- 
graph 1 above relates. 

3. The existence of cattle plague in the' country of origin justifies absolute refusal of 
transit. 

The discovery of swine fever, foot-and-mouth disease, sheep-pox or contagious peri- 
pneumonia of bovines may justify refusal by the transit countries of the transit of animals 
susceptible to these diseases, regard being given to the number and position of the centres 
of infection in the country of origin. 

4. In the case of an outbreak of cattle plague in the country of origin, the transit of 
meat and animal products derived from the various species of ruminants may be prohibited. 

5. Transit may in no case be refused for animals and products originating in countries 
with which the transit country has — at the time the request for transit is made — an import 
trade in animals and animal products of the same kind. 

Article 2. 

1. In order to be allowed to pass in transit a certificate of origin and health must 
accompany the animals ; this certificate, drawn up in accordance with the principles laid down 
by the International Office for Contagious Diseases of Animals, shall conform to the specimen 
attached to the present Convention. 

2. Certificates may be drawn up in the language of either the exporting or the importing 
country. The veterinary authorities of the transit country shall be entitled to demand a 
translation in case of doubt as to the contents of the document. 

Article 3. 

In principle, animals may only be transported in wagons constructed to prevent the 
escape or dissemination of excreta and other materials liable to transmit infection. Such 
animals should at any rate only be conveyed in wagons so constructed as to reduce the 
dissemination of infectious materials to a minimum. 

S. d. N. 1.930 -j- 100. 3/35. Imp. Granchamp, Annemasse. 
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Article 4. 

1. Le transit des bovides, des solipedes, des pores, des moutons, des chevres et de la 
volaille vivants s’efTectuera par les bureaux de douane et ports de debarquement ouverts au 
trafic de Tespece. Le pays transitaire a le droit d’examiner 1’etat sanitaire des animaux a 
transiter, de controler leur certificat d’origine et de sante et de le viser en consequence. 

2. Sauf le cas oil il existe au point de penetration choisi un service de controle permanent, 
les fonctionnaires veterinaires competents pour Tinspection aux frontieres, doivent etre 
prevenus en temps utile — et vingt-quatre heures au moins avant leur arriv6e — des transports 
d’animaux en transit, ainsi que du nombre d’animaux a transiter. 

3. Les envois qui ne repondent pas aux conditions fixees a Particle 2, ainsi que les trans- 
ports d’animaux reconnus, par les veterinaires etablis a la frontiere, atteints ou suspects 
d’une maladie contagieuse, et les transports d’animaux qui ont voyage avec des animaux 
malades ou suspects ou qui ont ete en contact avec des animaux malades ou suspects, peuvent 
etre refoules a la station frontiere d’entree du premier Etat transitaire. La raison du refoule- 
ment doit etre indiquee dans les papiers d’accompagnement. 

4. S’il est constate par les veterinaires etablis a la frontiere des pays transitaires successifs 
que les transports d’animaux sont atteints ou suspects d’une maladie contagieuse, le transport 
sera traite dans les conditions prevues a Particle 6, alinea 2, si le veterinaire a la frontiere du 
premier pays traverse a reconnu que le transport etait sain et pour autant que ce fait ait ete 
constate et mentionne sur les certificats d’origine et de sante. 

Article 5. 

Les animaux en transit ne peuvent etre debarques que sur Pautorisation et sous le controle 
d’un veterinaire fonctionnaire de PEtat transitaire ou dument autorise par cet Etat a cet effet. 
Us ne peuvent etre abreuves, alimentes, nettoyes ou soumis a un traitement quelconque que 
dans les fourgons memes, sous le controle veterinaire et suivant la methode dite « du plombage 
a la chaine » ou de toute autre donnant les memes garanties. 

Dans le but de remedier aux divers inconvenients releves au cours du transit, les pays 
exportateurs prendront toutes mesures propres a assurer aux animaux un chargement 
rationnel, une alimentation convenable et tous soins necessaires, notamment pour eviter 
aux animaux toute souffrance inutile. 

Annexe a Variicle 5. 

Les Hautes Parties contractantes prendront toutes les mesures necessaires afin d’eviter 
des surchargements. . , 

Lors du chargement des ruminants et des pores, les planchers des vehicules destines au 
transport devront etre recouverts d’une litiere appropriee. 

Les envois d’animaux vivants qui ne sont pas remis au transport dans des recipients 
portatifs bien clos (paniers, caisses, cages, etc.) devront etre accompagnes d’un convoyeur 
pour les trajets de longue duree. Un convoyeur ne devra pas avoir a sa charge un plus grand 
nombre d’animaux qu’il n’est en mesure de soigner. 

Les transports d’animaux vivants devront etre achemines par les voies les plus rapides 
et autant que possible par des trains de marchandises specialement acceleres. 

Article 6. 
1. Les Hautes Parties contractantes, a travers le territoire desquelles s’effectue le 

transit, peuvent le subordonner a I’engagement prealable du pays de destination ou des 
autres pays a transiter de laisser entrer les animaux sans condition. 

2. En cas de constatation de la peste bovine, de la peste porcine, de la peste aviaire, 
de la fievre aphteuse, de la peripneumonie contagieuse des bovides, les pays a traverser 
pourront proceder, aux frais de 1’expediteur, a 1’abatage des transports infectes. Dans ce cas, 
les faits doivent etre nettement etablis par un proces-verbal dresse par les fonctionnaires 
veterinaires ayant pris part a 1’inspection. S’il existe un delegue veterinaire du pays d origine 
dans les pays transitaires, il devra etre informe d’urgence, afin que I’abatage puisse avoir 
lieu en sa presence. Une copie du proces-verbal sera envoyee a 1’autorite veterinaire centrale 
du pays transitaire en question. 

Article 7. 
Les viandes fraiches refrigerees, congelees ou conservees a 1’etat frais par d autres precedes 

que le froid, ainsi que les preparations de viande, pour etre admises au transit doivent etre 
accompagnees d’un certificat d’origine et de salubrity etabli suivant la disposition de 1 alin£a 2 
de 1’article 2. 

Article 8. 
1. Le transit des viandes s’efTectuera, par voie ferr6e, dans des wagons fermes et plombes 

par la douane et, par bateau, dans des parties isolees, closes et plombees par la douane. 
2. Le transit des preparations de viande et des produits de la charcuterie pourra aussi 

se faire par colis ou caisse fermees. 
3. Les wagons utilises pour le transit des viandes fraiches devront avoir des planchers 

etanches. 
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Article 4. 

1. The transit of live cattle, horses, asses, mules, etc., pigs, sheep, goats and poultry 
shall be effected through Customs offices and ports of landing open to traffic of this character. 
The transit country is entitled to inspect the sanitary condition of the animals passing in 
transit, check their certificate of origin and health and endorse it accordingly. 

2. Except where there is a permanent inspection service at the point of entry selected, 
the competent veterinary officers for frontier inspection must be given due notice not 
later than twenty-four hours before their arrival — of consignments of animals in transit as 
well as of the number of such animals. 

3. Consignments which do not comply with the conditions laid down in Article 2, as 
well as consignments of animals found by the frontier veterinary surgeons to be affected with, 
or suspected of, a contagious disease and consignments of animals which have been conveyed 
with or been in contact with affected or suspected animals may be refused admittance at the 
frontier station of entry of the first transit country. The reason for refusal must be stated 
in the accompanying papers. 

4. If the frontier veterinary surgeons of the successive transit countries find that 
consignments of animals are affected with, or suspected of, a contagious disease, the consign- 
ments shall be dealt with in the manner referred to in Article 6, paragraph 2, if the frontier 
veterinary surgeons of the first transit country found that it was healthy, and provided that 
this fact was noted and mentioned on the certificates of origin and health. 

Article 5. 

Animals in transit may only be unloaded with the permission and under the control 
of a Government veterinary officer of the transit country or a veterinary surgeon duly 
authorised for the purpose by the State. They may only be watered, fed, cleaned, or subjected 
to any treatment in the wagons themselves under veterinary control and subject to the so- 
called “ chain-sealing ” system or any other system offering similar guarantees. 

With a view to meeting the various difficulties arising in the course of transit, the 
exporting countries shall take steps to see that the animals are properly loaded and suitably 
fed and that they receive all necessary attention, in order to avoid unnecessary suffering. 

Annex to Article 5. 
The High Contracting Parties shall take all necessary measures to avoid overloading. 
In the loading of ruminants and pigs, the floors of the transporting vehicles shall be 

covered with proper litter. 
Consignments of live animals which are not transported in properly closed portable 

containers (baskets, boxes, cages, etc.) must be accompanied by a person in charge on long 
journeys. The latter must not be in charge of a greater number of animals than he can look 

tor 
Transports of live animals must be sent by the quickest route and, as far as possible, by 

specially accelerated goods trains. 

Article 6. 

1. The High Contracting Parties, through whose territory the transit is to be effected, 
may make the transit subject to a previous undertaking by the country of destination or 
other transit countries to admit such animals unconditionally. 

2. If cattle plague, swine fever, fowl plague, foot-and-mouth disease or contagious 
peri-pneumonia of cattle is discovered, the transit countries may, at the forwarder s expense, 
slaughter the infected consignments. In such cases, the circumstances must be clearly 
stated in a report drawn up by the veterinary officers who took part in the inspection. If 
there is a veterinary representative of the country of origin in the transit country, he shall 
be immediately notified in order that he may be present at the slaughter. A copy of the report 
must be sent to the central veterinary authority of the country of origin by the central 
veterinary authority of the transit country concerned. 

Article 7. 

Meat, fresh, chilled, frozen or preserved in a fresh state otherwise than by cold, as well 
as meat preparations, must, in order to be allowed to pass in transit,|be accompanied by a 
certificate of origin and of freedom from contamination drawn up in accordance with the 
provisions of Article 2, paragraph 2. 

Article 8. 

1. Meat shall be conveyed in transit by rail in wagons closed and sealed by the Customs 
authorities, or by boat in isolated compartments, closed and sealed by the Customs authorities. 

2. Meat preparations and pork-butchers’ wares may also be conveyed in transit in 
closed packages or cases. 

3. Wagons used for the transit of fresh meat must have impermeable floors. 
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4. Les Hautes Parties contractantes s’engagent, en ce qui concerne le transit des viandes 
et des preparations de viande visees a 1’article 7, a borner le controle a la frontiere an simple 
examen des certificats. II ne sera precede en general a aucune ouverture de wagons, a moins 
que les douanes interessees ne le jagent necessaire pour une verification du contenu. 

5. Les Hautes Parties contractantes interessees, s’eflorceront d’organiser, autant que 
possible, Texamen en commun des certificats. 

Article 9. 

1. Lorsque le transit des viandes visees a f article 7 doit s’effectuer a travers le territoire 
d’une ou de plusieurs des Hautes Parties contractantes et a destination du territoire de 1 une 
d’elles, il ne peut etre subordonne a aucune autorisation prealable. 

2. Si un envoi de viandes visees a Farticle 7 est refuse par le pays destinataire, a 1 egard 
duquel la Convention est en vigueur, il appartiendra a ce dernier de prendre les mesures 
qu’il jugera opportunes, sans que celles-ci puissent, en aucun cas, consister dans le refoulement 
de la marchandise sur le terrain du dernier pays transitaire. 

3. Lorsqu’il s’agit du transit de viandes visees a farticle 7 et destinees a un pays a regard 
duquel la presente Convention n’est pas en vigueur, les Hautes Parties contractantes peuvent 
subordonner I’admission de ce transit a I’engagement prealable du pays de destination de 
laisser entrer ces viandes sans condition. 

4. Le meme engagement prealable de la part d’un pays transitaire a regard duquel la 
presente Convention n’est pas en vigueur peut etre exige. 

Article 10. 

Les Hautes Parties contractantes s’engagent a laisser egalement transiter les produits 
d’origine animale autres que ceux vises a 1’article 7, a condition que ces produits soient accom- 
pagnes, s’il y a lieu, du certificat prevu par ce meme article. 

Article 11. 

Le transit des viandes et de tous les autres produits d’origine animale pouvant servir 
de vehicules a la contagion s’effectuera par les bureaux de douane et ports de debarquements 
ouverts au trafic de 1’espece. Pour ce choix, il sera tenu compte, dans toute la mesure du possible 
des interets legitimes du commerce international. 

Article 12. 

Les bureaux de douane et les ports vises aux articles 4 et 11 seront dotes d installations 
permettant d’assurer de fagon suffisante les operations du service sanitaire. 

Article 13. 

Au cas ou les mesures prevues ci-dessus s’avereraient insuffisantes et ou les epizootics 
auraient ete importees dans un pays par suite du transit d animaux yivants, de yiandes, 
ou de produits d’origine animale, le transit en provenance des pays d ou 1 epizootic a ete 
importee pourra etre refuse par le pays contamine par suite du transit aussi longtemps que 
le danger existe. 

Article 14. 

Les Hautes Parties contractantes s’engagent a se faire connaitre reciproquement et 
sans retard toutes prohibitions et restrictions relative au transit des animaux vivants, de 
viandes et de produits d’origine animale ainsi que la suppression de ces mesures. 

Article 15. 

Rien dans la presente Convention ne saurait porter atteinte aux dispositions de tout 
autre Convention, traite ou accord conclu ou a conclure entre certaines des Ilautes Parties 
contractantes, aux termes duquel un traitement plus favorable que le traitement etabli par 
la presente Convention pour le transit des animaux, des viandes et des autres produits d engine 
animale est ou serait accorde au transit desdits animaux et produits d une autre Haute Partie 
contractante. 

DISPOSITIONS FINALES. 

Article 16 (Beglement des differends). 

1. S’il s’eleve entre les Hautes Parties contractantes un differend quelconque relatif a 
1’interpretation ou a fapplication de la presente Convention et si ce differend n a pu etre 
resolu de facon satisfaisante par voie diplomatique, il sera regie conformement aux dispositions 
en vigueur entre les parties concernant le reglement des differends mternationaux. 
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4. As regards the transit of the meat and meat preparations referred to in Article 7, 
the High Contracting Parties undertake to confine frontier inspection to a simple examination 
of the certificates. Wagons will usually only be opened if the Customs authorities concerned 
consider this necessary in order to check the contents. 

5. The High Contracting Parties concerned will endeavour as far as possible to arrange 
for joint inspection of the certificates. 

Article 9. 

1. When the transit transport of meat to which Article 7 relates is to be effected through 
the territory of one or more of the High Contracting Parties and has as its destination the 
territory of one of the High Contracting Parties, it shall not be subject to any previous 
authorisation. 

2. If a consignment of meat referred to in Article 7 is refused by the country of 
destination, in respect of which the present Convention is in force, it shall rest with the latter 
to take such steps as it may consider desirable, other than turning back the consignment on 
to the territory of the last country of transit. 

3. In the case of transit of meat to which Article 7 relates having as its destination a 
country in respect of which the present Convention is not in force, the High Contracting 
Parties may make the transit subject to a previous undertaking by the country of destination 
to admit such meat unconditionally. 

4. The same previous undertaking may be required from a transit country in respect 
of which the present Convention is not in force. 

Article 10. 

The High Contracting Parties undertake to allow animal products other than those 
referred to in Article 7 to pass also in transit, provided that such products are accompanied, 
when necessary, by the certificate referred to in that article. 

Article 11. 

The transit of meat and of all other animal products liable to carry infection shall be 
effected through Customs offices and ports of landing open to traffic of this kind. In selecting 
these, regard shall be had as far as possible to the legitimate interests of international trade. 

Article 12. 

The Customs offices and ports to which Articles 4 and 11 relate shall be equipped with 
installations to permit of sanitary duties being efficiently carried out. 

Article 13. 

Should the measures above referred to prove inadequate and should contagious disease 
be introduced into a country as a result of the transit of live animals, meat or animal products, 
the country so infected may, while the danger exists, refuse to allow transit from the countries 
from which the contagion was conveyed. 

Article 14. 

The High Contracting Parties undertake to notify one another without delay of all 
prohibitions and restrictions affecting the transit of live animals, meat and animal products, 
or the cancellation of such measures. 

Article 15. 

Nothing in the present Convention shall affect the provisions of any other Convention, 
Treaty or Agreement at any time concluded between any of the High Contracting Parties, 
under which more favourable treatment than that laid down in the present Convention for the 
Transit of Animals, Meat and Other Animal Products is, or may in the future be, granted for 
the transit of the said animals and products of another High Contracting Party. 

FINAL PROVISIONS. 

Article 16 (Settlement of Disputes). 

1. If there should arise between the High Contracting Parties a dispute of any kind 
relating to the interpretation or application of the present Convention and if such dispute 
cannot be satisfactorily settled by diplomacy, it shall be settled in accordance with any 
applicable agreements in force between the Parties providing for the settlement of international 
disputes. 
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2. Au cas ou de telles dispositions n’existeraient pas entre les parties au differend, elles 
le soumettront a une procedure arbitrale ou judiciaire. A defaut d’un accord sur le choix 
d’un autre tribunal, elles soumettront le differend, a la requete de Tune d’elles, a la Cour 
permanente de Justice internationale, si elles sont toutes parties au Protocole du 16 decembre 
1920, relatif au Statut de ladite Cour, et, si elles n’y sont pas toutes parties, a un tribunal 
d’arbitrage constitue conformement a la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le 
reglement pacifique des conflits internationaux. 

Article 17 (Langu.es, date). 

La presente Convention, dont les textes frangais et anglais feront egalement foi, portera 
la date de ce jour. 

Article 18 (Signature, ratification). 

1. La presente Convention pourra etre signee jusqu’au 15 fevrier 1936 au nom de tout 
Membre de la Societe des Nations ou de tout Etat non membre auquel le Conseil de la 
Societe des Nations aura communique a cet effet copie de la presente Convention. 

2. La presente Convention sera ratifiee. Les instruments de ratification seront deposes 
aupres du Secretaire general de la Societe des Nations. 

3. La ratification ne pourra produire ses effets que si la Haute Partie contractante est 
deja liee par la Convention internationale pour la lutte centre les maladies contagieuses des 
animaux, du fait d’une ratification ou d’une adhesion definitive et a partir du moment ou 
son obligation en vertu de ladite Convention sera entree en vigueur. 

4. Le Secretaire general de la Societe des Nations notifiera le depot des instruments de 
ratification a tous les Membres de la Societe des Nations et aux Etats non membres vises au 
paragraphe 1 du present article en mentionnant si la condition indiquee au paragraphe 3 
se trouve remplie. 

Article 19 (Adhesion). 

1. A partir du 16 fevrier 1936, tout Membre de la Societe des Nations et tout Etat non 
membre auquel le Conseil de la Societe des Nations aura communique copie de la presente 
Convention pourra y adherer. 

2. Les instruments d’adhesion seront deposes aupres du Secretaire general de la Societe 
des Nations. 

3. L’adhesion ne produira ses effets que si la Haute Partie contractante est deja liee par 
la Convention internationale pour la lutte centre les maladies contagieuses des animaux, 
du fait d’une ratification ou d’une adhesion definitive et a partir du moment ou son obligation 
en vertu de la premiere Convention sera entree en vigueur. 

4. Le Secretaire general de la Societe des Nations notifiera le depot des instruments 
d’adhesion a tous les Membres de la Societe des Nations et aux Etats non membres vises au 
paragraphe 1 du present article en mentionnant si la condition indiquee au paragraphe 3 se 
trouve remplie. 

Article 20 (Entree en vigueur). 

1. Un proces-verbal sera dresse par le Secretaire general de la Societe des Nations des 
que cinq ratifications ou adhesions remplissant la condition indiquee au paragraphe 3 de 
Particle 18 et au paragraphe 3 de Particle 19 auront ete deposees. 

2. Une copie certifiee conforme de ce proces-verbal sera remise a chacun des Membres 
de la Societe des Nations et a tout Etat non membre vise a Particle 18 par les soins du Secre- 
taire general de la Societe des Nations. 
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2. In case there is no such agreement in force between the Parties, the dispute shall be 
referred to arbitration or judicial settlement. In the absence of agreement on the choice 
of another tribunal, the dispute shall, at the request of any one of the Parties, be referred 
to the Permanent Court of International Justice if all the Parties to the dispute are Parties 
to the Protocol of December 16th, 1920, relating to the Statute of that Court and if any of 
the Parties to the dispute is not a Party to the Protocol of December 16th, 1920, to an 
arbitral tribunal constituted in accordance with the Hague Convention of October 18th, 1907, 
for the Pacific Setttlement of International Disputes. 

Article 17 (Languages and Date). 

The present Convention, of which the English and French texts are both authoritative, 
shall bear this day’s date. 

Article 18 (Signature and Ratification). 

1. The present Convention may be signed until February 15th, 1936, on behalf of 
any Member of the League of Nations or any non-member State to which the Council 
of the League of Nations shall have communicated a copy of the present Convention for the 
purpose. 

2. The present Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be 
deposited with the Secretary-General of the League of Nations. 

3. The ratification shall not take effect unless the High Contracting Party is already 
bound by the International Convention for the Campaign against Contagious Diseases of 
Animals by a ratification or a definitive accession and that Party’s obligation under the 
same has already entered into force. 

4. The Secretary-General of the League of Nations shall notify the deposit of the 
instruments of ratification to all Members of the League of Nations and to the non-member 
States referred to in paragraph 1 of the present article, at the same time stating whether the 
condition specified in paragraph 3 is fulfilled. 

Article 19 (Accession). 

1. On and after February 16th, 1936, any Member of the League of Nations and 
any non-member State to which the Council of the League of Nations shall have communicated 
a copy of the present Convention may accede to it. 

2. The instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of the 
League of Nations. 

3. Accession shall not take effect unless the High Contracting Party is already bound 
by the International Convention for the Campaign against Contagious Diseases of Animals 
by a ratification or a definitive accession, and that Party’s obligation under the same has 
already entered into force. 

4. The Secretary-General of the League of Nations shall notify the deposit of the 
instruments of accession to all Members of the League of Nations and to the non-member 
States referred to in paragraph 1 of the present article, at the same time stating whether the 
condition specified in paragraph 3 is fulfilled. 

Article 20 (Entry into Force). 

1. The Secretary-General of the League of Nations will draw up a proces-verbal when 
five ratifications or accessions, complying with the condition laid down in paragraph 3 of 
Article 18 and in paragraph 3 of Article 19, have been received. 

2. A certified true copy of this proces-verbal shall be transmitted by the Secretary- 
General of the League of Nations to all the Members of the League of Nations and to all 
non-member States mentioned in Article 18. 
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Article 21. 

1. La presente Convention sera enregistree par les soins du Secretaire general de la Society 
des Nations quatre-vingt-dix jours apres la date du proces-verbal vise a Particle 20. Elle 
entrera alors en vigueur. 

2. A 1’egard de chacun des Membres ou Etats non membres au nom desquels un instrument 
de ratification ou d’adhesion sera ulterieurement depose, la Convention entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixieme jour apres la date du depot de cet instrument. 

Article 22 (Duree, denoncialion). 

1. La presente Convention aura une duree de deux ans a partir de sa mise en vigueur. 

2. Elle restera en vigueur pour une nouvelle periode de quatre ans et ainsi de suite 
vis-a-vis des Parties contractantes qui ne fauront pas denoncee six mois au moins avant 
I’expiration du terme. 

3. La denonciation se fera par notification ecrite adressee au Secretaire general de la 
Societe des Nations. 

4. La presente Convention cessera d’etre en vigueur a 1’egard d’une Haute Partie 
contractante quand, par suite d’une denonciation de la Convention internationale pour la 
lutte contre les maladies contagieuses des animaux, denonciation ayant sorti ses eftets, la 
Haute Partie contractante aura cesse d’etre partie a cette Convention. 

5. Le Secretaire general de la Societe des Nations informera tous les Membres de la 
Societe des Nations et les Etats non membres vises au paragraphe 1 de Particle 18 de la noti- 
fication de la denonciation de la presente Convention ou de la notification de la denonciation 
de la Convention internationale pour la lutte contre les maladies contagieuses des animaux, 
denonciation qui produira au regard de la presente Convention le meme effet. 

Article 23 (Application aux colonies, protectorate, etc.). 

1. Sauf declaration contraire d’une Haute Partie contractante lors de la signature, 
lors de la ratification ou lors de Padhesion, les dispositions de la presente Convention ne 
s’appliquent pas aux colonies, protectorats, territoires d’outre-mer, territoires places sous 
sa suzerainete ou territoires pour lesquels un mandat lui a ete confie. 

2. Cependant, les Hautes Parties contractantes se reservent le droit designer la Convention 
ou d’y adherer suivant les conditions des articles 18 et 19 pour leurs colonies, protectorats, 
territoires d’outre-mer, territoires places sous leur suzerainete ou territoires pour lesquels 
un mandat leur a ete confie. 

3. Elies se reservent egalement le droit de la denoncer separement suivant les conditions 
de Particle 22. 

4. La presente Convention ne pourra pas s’appliquer aux colonies, protectorats, terri- 
toires d’outre-mer, territoires places sous la suzerainete d’une Haute Partie contractante 
ou territoires pour lesquels un mandat lui a ete confie, si la Convention internationale pour la 
lutte contre les maladies contagieuses des animaux n’est pas en vigueur ou a cesse d’etre en 
vigueur pour ladite Haute Partie contractante dans les pays susmentionnes. 

Article 24 (Revision). 

1. Des conferences de revision pourront etre convoquees en vue d’apporter a la Convention 
les changements dont Pexperience aurait fait apparaitre Putilite. 

2. Une conference de revision sera convoquee par le Secretaire general de la Societe des 
Nations chaque fois que la demande lui en sera faite au moins par cinq des Hautes Parties 
contractantes. 

Celles-ci indiqueront sommairement les changements qu’elles proposent et les motifs 
de ces changements. 

3. A moins que Punanimite des Hautes Parties contractantes n’y consente, aucune 
demande visant la convocation d’une conference de revision qui se tiendrait moins de deux 
ans apres la mise en vigueur de la Convention ou quatre ans apres la cloture d’une precedente 
conference de revision ne sera recevable. 

4. Le Secretaire general de la Societe des Nations preparera avec le concours de POffice 
international des epizootics les travaux des conferences de revision. 
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Article 21. 

1. The present Convention shall be registered by the Secretary-General of the League 
of Nations ninety days after the date of the proces-verbal mentioned in Article 20. It will 
come into force on that date. 

2. In respect of each Member or non-member State on whose behalf any instrument of 
ratification or accession is subsequently deposited, the Convention shall come into force ninety 
days after the date of the deposit of such instrument. 

Article 22 (Duration and Denunciation). 

1. The duration of the present Convention shall be for two years from its entry into force. 

2. It shall remain in force for a further period of four years, and subsequently in respect 
of such Contracting Parties as have not denounced it at least six months before the expiry of 
the period. 

3. The denunciation shall be effected by a written notification addressed to the Secretary- 
General of the League of Nations. 

4. The present Convention shall cease to be in force as regards any High Contracting 
Party when, as a result of denunciation of the International Convention for the Campaign 
against Contagious Diseases of Animals, the High Contracting Party has ceased, such 
denunciation having duly taken effect, to be a party to that Convention. 

5. The Secretary-General of the League of Nations shall inform all Members of the 
League of Nations and non-member States referred to in paragraph 1 of Article 18 of all 
notices of denunciation of the present Convention or of the International Convention for the 
Campaign against Contagious Diseases of Animals, denunciation of the latter being counted 
as denunciation of the present Convention. 

Article 23 (Application to Colonies, Protectorates, etc.). 

1. In the absence of a contrary declaration by one of the High Contracting Parties at 
the time of signature, ratification or accession, the provisions of the present Convention shall 
not apply to colonies, protectorates, overseas territories, territories under its suzerainty or 
territories in respect of which a mandate has been entrusted to it. 

2. Nevertheless, the High Contracting Parties reserve the right to sign the Convention 
or to accede thereto, in accordance with the provisions of Articles 18 and 19, for their colonies, 
protectorates, overseas territories, territories under their suzerainty or territories in respect 
of which a mandate has been entrusted to them. 

3. They further reserve the right to denounce the Convention separately, in accordance 
with the provisions of Article 22. 

4. The present Convention shall not be applicable to colonies, protectorates, overseas 
territories, territories under the suzerainty of a High Contracting Party or territories in respect 
of which a mandate has been entrusted to it if the International Convention for the Campaign 
against Contagious Diseases of Animals is not in force, or has ceased to be in force in so far 
as the said High Contracting Party is concerned, in the above-mentioned countries. 

Article 24 (Revision). 

1. Conferences for the revision of the present Convention may be called with a view to 
making such changes therein as experience may have shown to be useful. 

2. A conference for the revision of the present Convention shall be called by the 
Secretary-General of the League of Nations whenever so requested by not less than five of 
the High Contracting Parties. 

The latter shall indicate succinctly the changes they propose and the reasons for such 
changes. 

3. In default of the unanimous consent of the High Contracting Parties, no demand 
for the calling of a conference for the revision of the present Convention within less than two 
years from the entry into force of the Convention or four years from the end of a previous 
conference for its revision shall be admissible. 

4. The Secretary-General of the League of Nations shall prepare the work of conferences 
for the revision of the present Convention with the co-operation of the International Office 
for Contagious Diseases of Animals. 
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EN FOI DE QUOI les plenipotentiaires sus- 
mentionnes ont signe la presente Convention. 

FAIT a Geneve le vingt fevrier mil neuf cent 
trente-cinq, en im sen! exemplaire, qui sera 
conserve dans les archives du Secretariat de 
la Societe des Nations et dont copie certifiee 
conforme sera remise a tons les Membres de 
la Societe et aux Etats non membres vises 
a 1’article 18. 

IN FAITH WHEREOF the above-mentioned 
Plenipotentiaries have signed the present 
Convention. 

DONE at Geneva the twentieth day of 
February, one thousand nine hundred and 
thirty-five, in a single copy, which shall be 
kept in the archives of the Secretariat of the 
League of Nations and of which a certified 
true copy shall be delivered to all the Members 
of the League and to the non-member States 
referred to in Article 18. 

BULGARIE BULGARIA 
N. ANTONOFF 

FRANCE 
V. DROUIN 

FRANCE 

ITALIE 
C. BISANTI 

ITALY 

LETTONIE 
J. FELDMANS. 

LATVIA 

PAYS-BAS THE NETHERLANDS 
Pour le Royaume en Europe1 

C. VAN RAPPARD. 

1 Translation: 
For the Kingdom in Europe. 
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POLOGNE 
Titus KOMARNICKI 

POLAND 

ROUMANIE 
C. ANTONIADE 

ROUMANIA 

SUISSE 
FLUCKIGER 

SWITZERLAND 

TCHfiCOSLOVAQUIE CZECHOSLOVAKIA 

Le delegue de la Tchecoslovaquie declare, 
au moment de la signature de la Convention, 
que son Gouvernement n’estime pas pouvoir 
renoncer au droit de subordonner le transit des 
animaux & travers son territoire a une autorisa- 
tion prealable. II declare en meme temps que 
son Gouvernement est decide a faire, dans la 
pratique, du droit qu’il se reserve, un usage 
aussi liberal que possible, en se conformant aux 
principes qui sont a la base de la presente 
convention destinee a faciliter le transit des 
animaux et des produits animaux 1. 

Rodolphe KUNZL-JIZERSKY. 

Copie certifiee conforme. Certified true copy. 

Pour le Secretaire general : For the Secretary-General : 

Conseiller juridique du 
Secretariat. 

Legal Adviser of the 
Secretariat. 

1 Translation. 
The delegate of Czechoslovakia declares, at the moment of signing the Convention, that his Government does 

not consider that it can waive the right to make the transit of animals across its territory subject to a previous authorisation. 
He declares at the same time that his Government intends in practice to exercise the right so reserved in as liberal a 
spirit as possible, in conformity with the principles which are at the basis of the present Convention the object of 
which is to facilitate the transit of animals and of animal products. 
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Annexe. 

1. MODELE DE CERTIFIGAT D’ORIGINE ET DE SANTE. 

Le soussigne   .•••:*. [nom et titre du veterinaire fonctionnaire de 1’Etat ou 
agree par j Etat] certifle avoir visite le   [date de la visite en toutes lettres] 

les™ m*maux [ dont le signalement suit : 

et les avoir reconnus sains et exempts de toute maladie contagieuse. 
Certifie en outre qu il n existait depuis quarante jours ni dans la commune d’origine 

m dans les communes voisines dans un rayon de vingt kilometres, non plus que dans les 
locahtes parcourues jusqu’au lieu d’embarquement 
par voie ferree I aucun cas de peripneumonie contagieuse, de fievre aphteuse, de clavelee, 
par bateau \ de peste porcine ou de peste aviaire. 

Fait a , [la date en lettres] 

Signature du veterinaire avec mention de sa qualite. 

[Timbre ou cachet officiel.] 

2. MODELE DE CERTIFICAT D’ORIGINE ET DE SALUBRITE. 

Le soussigne , [nom et titre du veterinaire fonctionnaire de 1’Etat de 
provenance] certifie que les produits d’origine animale dont la designation suit : 

 [poids]   
 [nature des marchandises]  
portant les marques ci-apres : 

expedies de 

par 

et destines a 

transportes par 

[localite d’expedition] 

[nom et adresse de 1’expediteur] 

[nom et adresse du destinataire] 

[mode de transport, nom du navire, s’il y a lieu] 

proviennent en totalite d animaux soumis a 1’inspection veterinaire et reconnus sains avant 
et apres I’abattage, qu’ils ne contiennent aucune substance antiseptique et qu’ils ont ete 
prepares et expedies suivant les exigence de I’hygiene alimentaire. 

Fait a le 5 [la date en lettres] 

[Timbre du cachet officiel.] [Signature du veterinaire avec mention de sa qualite.] 
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Annex. 

1. SPECIMEN CERTIFICATE OF ORIGIN AND HEALTH. 

I, the undersigned   [name and qualification of the Government 
veterinary officer or veterinary surgeon in private practice approved by the State] certify 
having inspected on [date in words of the inspection] 
the animal or animals hereinunder described : 

and found them to be healthy and free from any contagious disease. 

I, the undersigned, further certify that there has not been any case of contagious 
peri-pneumonia, foot-and-mouth disease, sheep-pox, swine fever or fowl plague for the last 
forty days either in the commune of origin or in neighbouring communes within a radius 
of twenty kilometres, or in the districts traversed on the way to the place of loading bv 
rail or water. 6 J 

Done at [date in words]. 

[Signature of veterinary surgeon, stating qualifications.] 

[Official stamp or seal.] 

2. SPECIMEN CERTIFICATE OF ORIGIN AND FREEDOM FROM CONTAMINATION. 

rv> l’ the undersigned  [name and qualification of the Government veterinary omcer ot the btate of provenance] certify that thf> animal nr-nrhinfa A —. -T,„J . 

marked as under : 

provenance] certify that the animal products hereinunder described: 
.... [weight]  
[nature of goods] 

consigned from [place of consignment] 

by [name and address of consignor] 

to [name and address of consignee] in 

transport by [form of transport and, if transport is by water, name of vessel] 

are entirely derived from animals submitted to veterinary inspection and found in healthy 
con ition before and after slaughter, and contain no preservative substance, and have been 
piepared and consigned m accordance with the requirements of food hygiene. 

Done at  on jn fujjj  

[Signature of veterinary surgeon, stating qualifications.] 

[Official stamp or seal.] 
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